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Introduction
Demandez autour de vous, à votre famille ou à vos amis, quelle est la première « industrie » au monde, en termes de chiffre d’affaires. Je l’ignorais moi-même avant de me pencher sur la question. Est-ce l’automobile ? L’agroalimentaire ? Les réseaux sociaux ou les fabricants de téléphones mobiles ? Cela peut surprendre, mais il s’agit de l’assurance. Elle est omniprésente dans nos vies, même si nous ne le ressentons pas toujours ainsi. Un Français dépense en moyenne 650 euros par an pour son assurance auto, 880 euros pour sa mutuelle santé et 160 euros pour sa multirisques habitation1. C’est sans parler de son épargne, avec 2 300 euros2 par tête en 2019. Pour les grandes entreprises, les budgets peuvent également être conséquents. Protection de leurs biens et outils de production, de leurs approvisionnements, de leurs employés, contrats de responsabilité civile professionnelle, et tant d’autres.
Le décor étant ainsi planté, il n’est pas illégitime de s’interroger sur les perspectives de ce secteur, qui a réalisé 220 milliards d’euros de chiffre d’affaires en France en 2019 et assurait 150 000 emplois directs (à la date de rédaction de ces lignes, d’après la FFA). Une industrie qui, rien qu’en France, porte 19 % de la dette publique. Un secteur qui absorbe 13 % des revenus disponibles des Français, chaque année. Que sera l’assurance dans dix ans ? Dans vingt ans ? Il y a toujours une forme d’hubris ou de candeur à vouloir anticiper ou imaginer le futur. Dix ans ? Vingt ans ? C’est demain, me direz-vous. Pourquoi l’assurance changerait-elle en si peu de temps ? Pourquoi devrait-elle changer ? Vingt ans, c’est effectivement demain. Mais vingt ans, c’est aussi une éternité parfois. Qu’était le monde il y a vingt ans ?
En janvier 2001, George W. Bush s’apprêtait à entrer à la Maison-Blanche. Les tours jumelles du World Trade Center continuaient à illuminer la « skyline » de Manhattan, la nuit. L’organisation que l’on appelle « al Qaida » n’était connue que de quelques initiés, essentiellement membres des services de renseignement et des forces spéciales. En 2001, le PIB de la Chine était d’environ le quart de celui du Japon, le huitième de celui des États-Unis et représentait à peu près 2 % de la richesse mondiale3… le dixième de sa part actuelle. La Chine n’appartenait pas encore à l’OMC. En ce début 2021, elle est, et de loin, la première puissance exportatrice et importatrice de biens (les États-Unis conservant la première place sur les services, mais pour combien de temps ?). L’année 2001, c’était avant le Covid-19, avant l’iPhone, lancé en 2007, avant Facebook, créé en 2004. Que faisions-nous de notre temps libre à cette époque ? Comment nous guidions-nous en voiture, sans application mobile ? Comment prenions-nous des photos ? Comment échangions-nous avec nos amis ?
Vingt ans plus tôt, encore ? En janvier 1981, Jimmy Carter préparait ses cartons, et un acteur de séries B américaines, Ronald Reagan, ancien gouverneur de Californie, mettait la dernière main à son discours d’investiture. L’Union soviétique, toujours dirigée d’une main de fer par Leonid Brejnev, venait d’envahir l’Afghanistan, ce « fossoyeur d’empires » qui, une fois de plus, méritera bien ce surnom. La centrale ukrainienne de Tchernobyl était sur le point de mettre en service son troisième réacteur. En 1981, James Bond, sous les traits de l’inoubliable Roger Moore, séduisait Carole Bouquet ; en 1981, l’Empire n’avait pas encore contre-attaqué, et un drôle d’engin, appelé Minitel, faisait son apparition dans certains foyers privilégiés.
En 1981, les taux d’intérêt tutoyaient les 15 %, alors que la politique de désinflation engagée aux États-Unis par Paul Volcker commençait à peine à porter ses fruits. En 2001, les taux avaient déjà beaucoup baissé, mais on trouvait des  obligations assimilables du Trésor à 10 ans autour de 3,5 %. Qui ne se plaignait pas, déjà, des taux bas ? Vingt ans plus tard, en décembre 2020, les taux obligataires publics étaient négatifs sur la quasi-totalité de la courbe, parmi les émetteurs souverains en euro. C’est assez paradoxal, mais les États se font désormais parfois payer pour emprunter. Est-ce absurde ? Sans doute. Est-ce nécessaire pour éponger les dettes immenses nées de la grande crise financière, et plus encore de la gestion de la pandémie de Covid-19 ? Absolument. En 1981, d’après les Nations unies, il y avait environ 4,5 milliards d’êtres humains sur notre bonne vieille Terre. 6,2 milliards vingt ans plus tard. 7,8 en 2020. 9 milliards ou plus en 2040. Lorsque les générations du baby-boom sont nées, la Terre comptait 2,5 milliards d’individus. En une vie humaine, jamais notre planète n’avait tourné aussi vite. En 2001, les utilisateurs de téléphones portables étaient quelques millions, et ne pouvaient guère que… téléphoner avec leur engin. En 2020, ils sont 5,2 milliards. Bien peu utilisent désormais la fonction « téléphone » de leur appareil, presque ringarde. Les données ? Courant 2020, d’après Forbes, 1,7 mégaoctet de données a été créé chaque seconde par chaque personne sur Terre – l’équivalent d’un livre de 1 700 pages. Tous les jours de 2020, plus de 300 millions de courriers électroniques ont été échangés. Chaque jour de 2020, 2,5 quintillions d’octets ont été produits… 2,5 quintillions, c’est 2,5 suivis de 18 zéros. Ce chiffre vous parle-t-il ? Pas plus qu’à moi, certainement. Imaginez simplement que 90 % de toutes les données mondiales existantes depuis les origines de l’humanité ont été créées au cours des deux dernières années seulement. Bien sûr, toutes ces données ne se valent pas. Entre la République de Platon, les Pensées de Pascal, et la série de 0 et de 1 qui résume les coordonnées GPS de votre dernier footing ou l’évolution de votre rythme cardiaque pendant l’effort enregistré par votre montre connectée, il y a sans doute une différence. Toutefois, l’écosystème économique né sur ces montagnes de données est disruptif. Votre assureur pourra vous offrir une ristourne sur votre mutuelle santé s’il sait que vous faites de l’exercice de qualité. Un marchand d’articles de sport pourra vous proposer une nouvelle paire de chaussures de sport lors de votre prochaine connexion au réseau social, en ciblant le modèle en fonction des données collectées à votre insu. Des entreprises, parfois installées à l’autre bout du monde, investiront des centaines de millions de dollars dans des usines, sur la simple foi de ces données. Des investissements parfois financés par des banques. Parfois par des assureurs. Le monde connecté est une réalité incontournable.
Alors, vingt ans, est-ce toujours demain ? L’assurance est au reflet de notre société. Évolutive. Sous des atours apparemment poussiéreux, se cache en réalité une industrie en pleine transformation. Transformation technologique, avec le développement du big data ou l’explosion des objets connectés. Transformations sociale et économique, pour mieux épouser les changements de nos modes de vie. Transformation démographique, afin d’aider au financement des retraites de populations vieillissantes.
Ce n’est pas tout. L’assurance, comme quelques autres secteurs triés sur le volet, est régulée. Cela signifie que l’État, considérant qu’elle participe à un bien-être collectif et recèle des éléments systémiques, impose à ce secteur des règles particulières. En Europe, ces règles sont résumées dans la directive dite « Solvabilité 2 », entrée en vigueur en 2016. Capital nécessaire pour exercer, comptabilisation prudentielle, règles d’honorabilité et de compétence des dirigeants, tout y est codifié. Ces nouvelles règles prudentielles, sévères, parfois critiques, selon les produits considérés, se doublent également de nouvelles règles comptables. Au 1er janvier 2023, les normes dites IFRS (International Financial Reporting Standards) évolueront, avec l’entrée en vigueur simultanée, pour les assureurs, d’IFRS17, qui modifie les règles de comptabilisation des passifs/contrats d’assurance, et d’IFRS9, qui codifie la valorisation des actifs. Tout y est modifié en profondeur, à commencer par la façon dont les assureurs présenteront leurs comptes et reconnaîtront leurs profits comptables, principale métrique suivie par les analystes financiers.
Lorsqu’on fait de la prospective, on s’appuie essentiellement sur ce que l’on sait. On tente de projeter un business model, en le confrontant aux évolutions attendues de l’environnement économique, et aux risques que l’on connaît. Plus nombreux encore sont les risques que l’on ne connaît pas. Sans parler des inconnus inconnus. L’expression a été popularisée par l’ancien Secrétaire à la Défense américain Donald Rumsfeld, à l’occasion d’une conférence de presse en 2002. Certains s’étaient gaussés de sa typologie des risques, entre risques connus connus, risques inconnus connus, et ces fameux inconnus inconnus4. Près de vingt ans plus tard, plus personne ne rit. Le risque fait partie de la vie. L’assurance est, par construction, l’industrie que nous chargeons de la gestion des risques que nous ne voulons ou ne pouvons pas porter individuellement. Depuis des temps antiques, les assureurs ont appris à mutualiser ces risques, avant même de savoir comment les évaluer proprement. Modélisation, mutualisation, sélection, et même désormais gestion dynamique du risque, le métier d’assureur a changé au cours des vingt dernières années. Nul doute qu’il sera amené à évoluer, et sans doute plus encore, dans les vingt prochaines années. C’est ce que nous allons essayer de voir, et d’anticiper, avec toute la prudence et la modestie qu’un tel exercice nécessite.



Notes
1. Chiffres LeLynx.fr, décembre 2020.
2. Chiffres FFA (Fédération Française de l’Assurance), 2019.
3. Source : FMI.
4. En fait, la notion avait déjà été formulée par plusieurs chercheurs, psychologues américains, ou scientifiques à la NASA.
Partie 1
L’assurance a-t-elle vécu son âge d’or au cours des vingt ou trente dernières années ?
«C’était mieux avant ». Cela fait partie des slogans récurrents. Parfois, c’est vrai. Les personnes qui ont connu le secteur de l’assurance dans les années 1980 ou 1990 en ont encore souvent la nostalgie. Ils n’ont pourtant pas vécu ces années en ayant l’impression de vivre un âge d’or. Aujourd’hui toutefois, ils le regrettent. Tout ou presque y était plus rustique. Artisanal. Non optimal. Les données financières et actuarielles étaient balbutiantes. Les systèmes d’information étaient réduits à leur plus simple expression. On ne parlait pas d’objets connectés, ni de cyber-risques. On vivait plus simplement.
Les assureurs vie/épargne pouvaient verser de confortables rémunérations sur leurs fonds euro, tout en couvrant leur coût de capital à deux chiffres. Les assureurs non-vie connaissaient des années sans, et parfois souffraient de lourdes catastrophes naturelles, mais là encore, ils faisaient plus que compenser des résultats techniques incertains par de solides résultats financiers. Qu’en est-il aujourd’hui ? Et qu’en sera-t-il demain ?

Chapitre 1
Qu’était l’assurance non-vie, avant ?
Les premières traces de traités d’assurance remontent à Babylone, il y a quatre mille ans. Contre un versement forfaitaire – la prime – un marchand pouvait obtenir le remboursement d’une cargaison volée ou perdue. Les bases de l’assurance dommages étaient là, et le principe n’en sera que peu modifié. Depuis cette époque, l’assurance a quitté le monde des aventuriers pour pénétrer nos foyers. Assurance auto ou MRH sont devenues familières. On souffre lorsqu’on en paie la cotisation, mais on souffle lorsqu’on subit un sinistre couvert. L’assurance non-vie, ce sont 3 3801 milliards de dollars de cotisations mondiales en 2019, plus que le chiffre d’affaires cumulé de l’aéronautique et des constructeurs automobiles mondiaux. Ce secteur reste néanmoins opaque. Comment un assureur gagne-t-il sa vie ? Le secteur est-il profitable ? Quelle est sa situation actuelle ?
Quelques rappels sur l’assurance non-vie
L’assurance non-vie est certainement celle qui nous est la plus familière. Pour certaines activités de la vie quotidienne, elle est obligatoire. Ainsi, on ne peut conduire sans assurance. Pourtant, l’organisation et le fonctionnement d’une société d’assurance demeurent opaques. Décrire en détail la chaîne de valeur d’une société d’assurance dépasse le cadre de cet ouvrage. Il convient toutefois de rappeler un certain nombre de points cardinaux.
L’assurance non-vie fonctionne sur le principe de l’inversion du cycle de production. Un assureur détermine le prix d’un service – par exemple une couverture automobile – et en reçoit le paiement par son assuré, avant que le moindre sinistre ne se soit produit. C’est un point presque unique dans la vie économique. Toutes les autres industries, à quelques exceptions près, connaissent ex ante le prix de production d’un bien ou d’un service. L’assureur n’étant bien sûr ni fou, ni joueur, il cherchera à anticiper au mieux la valorisation des risques qu’il couvre, via l’utilisation experte de la science actuarielle. Sur la base de séries statistiques historiques et d’une segmentation du risque, les assureurs peuvent estimer, au sens mathématique et probabiliste du terme, combien une police peut leur rapporter, en moyenne. Cette notion de moyenne est fondamentale, et nous amène au deuxième élément cardinal de l’assurance : la loi des grands nombres et la mutualisation.
On sait depuis le 17e siècle et les travaux de Pascal, puis de Bernoulli, que beaucoup de processus a priori aléatoires ne le sont que lorsqu’on les analyse un par un, tirage après tirage. Lorsqu’on peut en suivre un grand nombre, le comportement moyen de ces processus converge vers une distribution qui peut, en général, être approchée par une loi mathématique. Il convient de ne pas surestimer la puissance des mathématiques et de la loi statistique. Par exemple, une fonction log-normale ne reste qu’une approximation. Cette loi des grands nombres permet d’asseoir plus fonctionnellement la notion de mutualisation du risque. Un seul contrat d’assurance aura une profitabilité aléatoire. Des milliers de contrats d’assurance identiques verront leur performance moyennée et converger statistiquement autour de l’espérance mathématique de la loi de distribution adaptée.
La mutualisation est donc fondamentale à l’assurance, notamment mais pas uniquement en non-vie. Nous reparlerons de l’ambiguïté que l’assurance moderne connaît, lorsque les évolutions technologiques et le big data autorisent désormais une segmentation beaucoup plus fine des risques, et une personnalisation extrême de la tarification… au risque, justement, de réduire l’effet de mutualisation inhérent à l’assurance.
Mais éclairons la notion de mutualisation autrement, par effet de contraste. Depuis que l’assurance s’est professionnalisée, certains risques ont été considérés comme non assurables. En font partie ceux que la science actuarielle ne sait pas tarifer ou évaluer – nous y reviendrons – mais aussi les risques qui ne sont pas mutualisables. Le risque de guerre et le terrorisme sont typiquement exclus des polices. Certaines catastrophes naturelles, lourdes également, sont couvertes via des dispositifs différents. Il en est de même des risques pandémiques. Le sujet est évidemment sensible, en pleine crise de Covid-19. Une pandémie touchant par définition une large population, la notion de mutualisation du risque tient-elle encore ? Sans doute pas. Cela signifie-t-il que les infortunées victimes économiques du Covid, restaurateurs, entrepreneurs (plus victimes des décisions de fermeture administrative que du Covid-19 d’ailleurs) ne puissent légitimement attendre une indemnisation ? Certes pas. Lorsqu’un risque est non assurable, car non mutualisable, un autre acteur peut et doit prendre le relais : cet acteur s’appelle… l’État. C’est ce qui se passe pour les risques de catastrophes naturelles. C’est ce qui se passe également pour le risque terroriste. Il est impératif que le risque pandémique soit couvert par un dispositif similaire. Des discussions laissent entendre qu’il pourrait être en gestation, entre le Trésor et l’industrie. Nous reviendrons sur ces questions plus en détail dans un chapitre ultérieur.

Comment l’assureur non-vie gagne-t-il sa vie ?
Comme évoqué, un assureur non-vie fixe le prix de la prime avant de connaître le montant exact du sinistre qu’il sera, éventuellement, amené à rembourser. En sus de ces sinistres, il doit naturellement régler des frais de gestion et de commercialisation des contrats. Ces trois éléments, prime émise, coût des sinistres, et frais de gestion, permettent de déterminer les deux ratios les plus suivis par un assureur, qui résument sa profitabilité technique : le ratio de sinistralité et le ratio combiné, qui englobe également les frais de gestion et de commercialisation.
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Ces ratios, très utiles, oublient toutefois un élément essentiel. L’assureur a la présence d’esprit de placer le montant des primes qu’il reçoit sur des supports financiers. Ainsi, avant de devoir décaisser le montant des sinistres, l’assureur peut gagner des produits financiers. Contrairement à une police d’assurance vie participative (comme le célèbre fonds euro dont nous reparlerons bientôt), la totalité de ces produits financiers irrigue le compte de résultat de l’assureur. L’assuré, sauf cas rarissime, ne touche rien de ces produits financiers – en tout cas pas directement. L’assuré recevra juste le remboursement de ses sinistres. Ce rappel est important.
Pour s’en convaincre, jetons un œil aux données financières du marché. La figure 1.1 résume, sur la décennie 2008-2018, la performance moyenne du marché de l’assurance non-vie dans quatre pays (États-Unis, Canada, Allemagne, France). Ces chiffres sont issus d’une analyse poussée de la firme Swiss Re, publiée dans l’un des excellents rapports de sa série Sigma que je recommande.
Il prend comme indicateur de performance le retour sur fonds propres (Return on Equity/ROE). Cet indicateur en vaut un autre, et dépasse, en fait, la simple performance financière et boursière qui lui est trop souvent associée. Les fonds propres étant la matière première la plus onéreuse et la plus limitée chez un assureur – société commerciale ou mutuelle –, il est légitime de rapporter la performance opérationnelle au quantum de fonds propres nécessaires pour opérer.
[image: Figure 1.1. Voir légende.]Source : Swiss Re Sigma.
Figure 1.1 – Décomposition du ROE des assureurs non-vie entre 2008 et 2018 (États-Unis, Canada, Allemagne, France)1).
1) Tous les chiffres du tableau sont exprimés en pourcentage des primes nettes perçues.
2) Ratio de solvabilité en pourcentage des primes annuelles.
Les conclusions sont évidentes. En moyenne, au cours de cette décennie, les assureurs non-vie ont perdu de l’argent en souscription. Dit autrement, la somme des sinistres remboursée aux assurés et des frais de gestion a excédé d’environ 1 %, en moyenne, le montant des primes collectées. 1 %, ce n’est certes pas grand-chose, mais le but d’un assureur étant d’être profitable, comme toute entreprise, cela pourrait être rédhibitoire. D’autant plus que la réglementation prudentielle lui impose de maintenir un montant substantiel de fonds propres pour opérer. Ces fonds propres, pour un assureur non-vie, représentent au moins un quart de son bilan total, ou l’équivalent d’une année complète de primes collectées. Les actionnaires qui ont fourni ce capital en attendent légitimement une rémunération. Cette rémunération a donc été entièrement constituée, ou expliquée, par les produits financiers que les assureurs ont touchés sur leurs placements financiers.
Quelles conclusions tirer de cette observation empirique ? D’un point de vue purement technique, il existe une relation intime, chez un assureur, entre sa tarification commerciale (le montant de la prime qu’il demande pour couvrir un sinistre donné) et ses anticipations de gains financiers. Ainsi, la compétition entre assureurs pousse les acteurs à être plus compétitifs sur la tarification, jusqu’au point où ils estiment qu’ils ne gagneront pas suffisamment d’argent. Historiquement, cela s’est traduit par une relation corrélée entre l’évolution du ratio combiné et celui des taux d’intérêt. Lorsque les taux d’intérêt augmentaient, les assureurs pouvaient se permettre d’être moins exigeants sur les primes, et leur résultat technique diminuait. L’inverse ne s’est pourtant pas toujours réalisé. Depuis une quarantaine d’années, les taux d’intérêt ont baissé en tendance, de façon quasi ininterrompue. Les assureurs auraient dû, par un effet de symétrie, être plus conservateurs sur leur tarification technique, afin de réduire leurs ratios combinés (moins de sinistres et plus de primes en gros), mais la discipline commerciale et tarifaire s’est très mal imposée, ce qui est un délicat euphémisme. Plusieurs raisons à cela. Les assureurs ont un moindre pouvoir de « pricing », alors que de nouveaux entrants cherchaient à gagner des parts de marché, notamment les assureurs directs et en ligne, via une politique commerciale très agressive mais aussi plus de transparence des prix du fait de l’émergence des comparateurs et simplement un pouvoir de négociation accru des assurés.
D’un point de vue prospectif, maintenant, la situation actuelle de taux d’intérêt très bas – parfois négatifs – va structurellement peser sur la performance financière des assureurs non-vie, et devrait logiquement entraîner une pression à la hausse du niveau des primes. Les primes d’assurance auto, entre autres, devraient logiquement augmenter au cours des prochaines années. Ce ne sera pas par cupidité débridée. Juste par discipline financière et commerciale.

Comment la sinistralité a-t-elle évolué dans le passé ?
Le niveau des taux d’intérêt n’est toutefois pas le seul paramètre qui expliquerait la hausse des tarifs d’assurance dommages. Un autre mouvement de fond s’est matérialisé, qui persiste et s’amplifie. La sinistralité a augmenté avec le temps, à la fois en termes de fréquence, et en sévérité.
Lorsqu’on parle de tendance de sinistralité, les mots qui viennent immédiatement sont « changements climatiques ». Les données, notamment compilées par Swiss Re, font effectivement état d’une aggravation notable des catastrophes naturelles et climatiques. La figure 1.2 permet de s’en faire une idée plus précise. La tendance est claire, et plusieurs climatologues et scientifiques sérieux suggèrent que la hausse des températures que l’on constate depuis une vingtaine d’années à la surface du globe pourrait en être l’une des causes. Le conditionnel que j’utilise n’est en aucune façon l’éventuelle marque d’un quelconque « climato-scepticisme ». Juste le rappel des travaux d’Edward Lorenz, météorologue et mathématicien américain qui, dans les années 1950, avait démontré – au sens épistémologique du terme, à défaut du sens mathématique – que le climat et la météo ne se modélisaient pas… au-delà de quelques jours, tout au plus. Ce n’est pas, d’après Lorenz, une question de puissance de calcul, mais c’est dû à une cause plus profonde : les systèmes complexes sont, comme leur nom l’indique, trop « complexes » pour être modélisables. Les interactions dont ils font l’objet avec leur environnement, ou qu’entretiennent leurs parties, sont chaotiques, au sens mathématique du terme. Presque organiques.
C’est ce que Lorenz a voulu résumer avec sa célèbre formule de l’« effet papillon ». Dans une de ses conférences, il suggérait ainsi que le battement d’ailes d’un papillon au Brésil pouvait entraîner une tornade au Texas. Il s’agissait bien sûr d’une façon de parler, et d’une image – certes explicite. Les conclusions plus scientifiques de Lorenz étaient que les systèmes complexes sont trop vastes pour que chaque paramètre puisse être modélisé (effet de saturation ou de volume) et qu’ils sont fondés sur des effets massivement non linéaires. Une incertitude dans un paramètre entraînera des conséquences considérables in fine. À nouveau, il ne s’agit pas d’une faille de l’esprit humain, qui serait incapable de modéliser la complexité ou de disposer d’une puissance de calcul suffisante. Henri Poincaré avait démontré que le problème à trois corps n’aurait pas de solution simple ! Trois corps… On ne parle pas de milliers ou de millions de paramètres différents… Juste de trois corps gravitationnels suivant les lois déterministes de Newton. Seules des approximations ou des analyses statistiques peuvent répondre à cette non-linéarité, et encore… Nous en reparlerons.
[image: Figure 1. Voir l’explication dans le texte.]Source : Swiss Re Sigma 2/2020 : « Natural catastrophes in times of economic accumulation and climate changes ».
Figure 1. 2 – Nombre d’événements climatiques et sévérité
 (dommages économiques) de 1980 à 2019
L’évolution du climat, avec le réchauffement de la température moyenne à la surface du globe, explique sans doute l’augmentation de la fréquence de certains phénomènes climatiques, ainsi que leur sévérité. Que l’on pense aux ouragans ou tempêtes hivernales, qui les uns comme les autres naissent de différences majeures de température entre le sol et l’air, la mer et l’air. Que l’on pense également aux phénomènes de sécheresse estivale, qui menacent sérieusement près de quatre millions d’habitations en France, d’après une étude du comparateur Assurland.com. C’est sans parler, bien sûr, des conséquences sur l’agriculture et le rendement des récoltes de ces sécheresses ou au contraire des épisodes pluvieux extrêmes.
D’autres phénomènes, aussi puissants, expliquent aussi la sévérité croissante des événements climatiques, ainsi que la tendance claire à l’augmentation des dommages assurables : l’urbanisation croissante de la population, la concentration de biens et de richesses dans les zones à risque, ainsi que la complexité croissante de nos économies.
Prenons un exemple simple pour illustrer cette complexité. Il y a vingt ou trente ans, les voitures pouvaient être réparées dans n’importe quel garage, ou presque. Aujourd’hui, une voiture est un « système de systèmes », pilotée par une unité centrale que le garagiste doit interroger au moyen d’appareils sophistiqués et exclusifs. Cette technologie permet de contrôler l’usure de certaines pièces en temps réel, le niveau de gonflement des pneus, d’ajuster la trajectoire des roues via des différentiels perfectionnés. Cette technologie a néanmoins un coût. Celui des pièces détachées, de la main-d’œuvre spécialisée et des infrastructures nécessaires dont doivent s’équiper les garages. En 2017 par exemple, la hausse moyenne des pièces de rechange automobiles a été de 4 % en France (quatre fois plus que l’inflation, cette même année), mais de près de 13 %2 pour certaines marques allemandes de prestige, et ce, malgré une directive européenne qui ouvrait ce marché à la concurrence. Cette tendance s’inscrit dans la durée, avec une hausse de 5,8 % encore en 2020, malgré la baisse du trafic automobile en raison des deux confinements3.
Sur un plan plus macro, qui peut nier qu’au cours des quarante dernières années, le monde a assisté à un double effet d’urbanisation croissante (50 % de la population mondiale vit en zone urbaine en 2020, contre moins de 30 % dans les années 1950 – ce sera sans doute 70 % en 20504) et d’augmentation des valeurs assurées ? Une usine peut coûter plusieurs milliards de dollars de nos jours. Ce montant ne tient compte que des machines, pas du coût prohibitif d’une éventuelle interruption d’activité, alors que les usines fonctionnent aujourd’hui en flux tendu, avec des gestions de stocks au plus juste.
Dans le même temps, sans lien avec ce qui précède, nous avons assisté à une tendance à la concentration de richesses dans des zones vulnérables à des événements climatiques. On peut penser à la Floride et au Golfe du Mexique, régulièrement frappés par des ouragans. On peut également penser à la Californie, sous la menace d’un tremblement de terre majeur ou encore à Taïwan, qui produit les deux-tiers des semi-conducteurs mondiaux. Au Japon, la catastrophe dite de « Fukushima Daiichi », du nom de la centrale dont quatre réacteurs ont été soufflés après un tremblement de terre et un tsunami en mars 20115, fait désormais écho à celle de Tchernobyl, même si son bilan humain n’a eu, fort heureusement, rien à voir. L’accident de Fukushima n’avait pas eu de conséquences notables pour les assureurs, dans la mesure où la pénétration de l’assurance reste modeste au Japon sur les risques climatiques. Le coût pour les contribuables japonais, et accessoirement pour TEPCO, l’opérateur de la centrale, dépassera néanmoins les 200 milliards d’euros (20 trillions de yens, répartis entre 7 pour TEPCO et une douzaine à la charge de l’État japonais), d’après un article du Financial Times de 2016. Comparez ce chiffre estimatif à celui des dommages assurés de l’ouragan Katrina, en 2005, qui reste le sinistre le plus lourd de tous les temps à la charge des assureurs : environ 40 milliards de dollars d’après Swiss Re…
Les catastrophes naturelles aux États-Unis
La société de modélisation Karen Clark & Co a estimé que, rien qu’aux États-Unis, plus de 17 000 milliards de dollars de biens assurés (résidentiels et commerciaux) se trouvaient concentrés dans une centaine de comtés côtiers de dix-huit États de l’est du pays ou du Golfe du Mexique, vulnérables aux ouragans et aux inondations subséquentes. Les États de New York et de Floride contribuent à eux seuls à près de 10 000 milliards de dollars de ce total. Autre côte, autre État : le dispositif California Earthquake Authority, souscripteur de risques d’assurance dommages liés aux tremblements de terre en Californie, comme son nom l’indique, faisait état de près de 580 milliards de dollars de valeurs assurées en septembre 2020. Ces chiffres sont à comparer avec celui du total des biens assurés dans le pays, aux environs de 100 000 milliards de dollars. D’autres régions sont vulnérables aux tremblements de terre ou à d’autres périls. Le nord-ouest du pays (États de Washington et de l’Oregon) est régulièrement frappé par des séismes. La zone de subduction de Cascadia est capable de produire un tremblement de terre de force 9 sur l’échelle de Richter. La zone dite de New Madrid, dans le centre des États-Unis (Arkansas, Illinois, Indiana, Kentucky, Missouri, Ohio, Tennessee) est régulièrement victime de séismes de puissance 7 à 8 sur la même échelle de Richter. D’autres périls ? Pensons aux incendies de forêt dévastateurs en Californie, aux spectaculaires tornades du Midwest, aux chutes de neige dans le Nord. Jusqu’à la vague de froid inédite qui a frappé le Texas en février 2021.


Aux États-Unis toujours, la valeur tangible des biens résidentiels et commerciaux a augmenté, en moyenne, de 0,7 % à 1,3 % plus vite que le PIB depuis les années 19806. Il n’y a pas besoin d’être actuaire pour comprendre que, comme les valeurs assurées augmentent plus rapidement que la richesse créée, les assureurs devront augmenter les taux de prime, pour simplement proposer des couvertures constantes. C’est une tendance qui n’est naturellement pas soutenable.
Cette tendance n’est pas propre aux États-Unis, et des constats similaires peuvent être faits ailleurs. Depuis l’an 2000 encore, le nombre de personnes vivant dans des régions côtières basses, exposées directement aux effets des tempêtes, a augmenté de 1,3 % par an, soit 0,8 % plus rapidement que celui de la population en général. Ces zones côtières sont attractives économiquement et cette tendance ne saurait raisonnablement s’infléchir dans le futur. L’assurance vit dans le réel et doit tenir compte des grands mouvements socio-économiques ou démographiques. Comme nous le verrons plus tard, elle peut les influencer à la marge. Mais elle doit surtout apprendre à vivre avec, et idéalement à prospérer, malgré ces courants de fond. Pas simplement pour le seul confort de ses salariés et actionnaires, mais parce que l’assurance propose un service critique et contribue à la bonne marche de l’économie et de nos sociétés.

Alors, c’était mieux avant ?
Taux d’intérêt plus élevés, sinistralité plus faible, notamment sur les risques de pointe, exigences de capital plus modestes, oui, indubitablement, pour les assureurs non-vie, c’était mieux avant. D’autres facteurs ont également évolué, et pas nécessairement dans un sens plus favorable, notamment du fait de la judiciarisation croissante de la société, largement importée des États-Unis. Les dommages civils et responsabilités légales des entreprises et de leurs dirigeants ont augmenté. On peut penser, naturellement, à quelques grands procès ou scandales sanitaires ou industriels très médiatisés (amiante, Médiator, usine AZF à Toulouse). Là encore, les assureurs se trouvent à la croisée des chemins. Ils assurent les dommages, mais également la responsabilité civile professionnelle des acteurs économiques, désormais régulièrement mise en jeu et exercée. Cette tendance à la mise en responsabilité des acteurs économiques et sociaux est certainement plébiscitée, sauf peut-être au sein des entreprises, ou parmi certaines professions.
La SHAM7, acteur leader sur le marché de l’assurance médicale en France, a ainsi estimé que la fréquence des sinistres qu’elle assure a progressé de 4,2 % en 2018, alors que le coût global des sinistres enregistrés a lui-même progressé de 5 %, notamment du fait de préjudices corporels. Suivant les cas, les sinistres peuvent être particulièrement lourds. Ainsi, un accident de naissance dans un hôpital peut être provisionné au-delà de 12,5 millions d’euros, montant qui risque fort d’évoluer à la hausse, après une décision du Conseil d’État rendue le 24 juillet 2019, qui peut faire jurisprudence. Selon la plus haute juridiction administrative française, l’indemnité relative à un accident médical doit prendre en compte le préjudice économique de l’enfant, lié notamment à la perte de gains professionnels futurs ! Un bébé pourra ainsi recevoir, toute sa vie durant, une rente viagère dont le montant sera basé sur le salaire médian des Français, aujourd’hui un peu plus de 1 600 euros par mois. Ce n’est pas tout. Ces indemnisations calculées ab initio resteront provisionnelles et seront ajustées – à la hausse, cela va de soi – à la majorité de l’enfant. Faut-il alors s’étonner que les primes d’assurance « responsabilité civile » de certaines professions médicales, comme les chirurgiens ou les obstétriciens, aient connu une hausse vertigineuse ? La prime d’assurance annuelle que doit régler un médecin de famille tourne autour de 500 euros, en moyenne. Pour un chirurgien viscéral, on atteint déjà 20 000 à 30 000 euros ; à peine moins que pour un gynécologue obstétricien, qui peut payer autour de 35 000 euros par an. La « palme » revenant aux anesthésistes, dont les primes, dans certains cas, s’envolent à 150 000 euros par an8.
Ces montants ne peuvent pas ne pas avoir de conséquences économiques sur les acteurs de la santé, leur tarification aux patients, et sur la pérennité de certaines lignes. Faut-il ainsi s’étonner que, toujours sur les lignes de responsabilité civile médicale, le nombre d’assureurs actifs soit en chute, après que plusieurs grands noms ont jeté l’éponge au cours des dernières années ? Ou que certaines professions médicales n’attirent plus, également ?…
Prenons un autre exemple, avec l’assurance construction. Les maîtres d’ouvrage, artisans et promoteurs doivent, par la loi, souscrire une assurance dommages ouvrage, dite garantie décennale qui, comme son nom l’indique, couvre les acquéreurs pour des sinistres et malfaçons qui peuvent se matérialiser pendant dix ans après la livraison du bien ou des travaux. Ce type d’assurance est très complexe à tarifer, dans la mesure où les données disponibles sont parcellaires, et l’engagement long et mouvant, on l’a vu, du fait de la propension de certains tribunaux à faire évoluer la notion de responsabilité. Pour l’institut des actuaires, le taux de recours en dommages ouvrage en France s’est élevé à 46 % au cours des dix dernières années – ratio conséquent, même si, in fine, seul un recours sur deux a entraîné une indemnisation. La tendance est à l’accélération, du fait, là encore, de l’urbanisation croissante de la société, et de l’embolie réglementaire en matière de constructions neuves (normes RT2012, RT2020…).
Si l’assurance non-vie était aussi juteuse que cela, comment pourrait-on expliquer le manque d’entrain de la profession ou des acteurs à pénétrer certaines lignes ? Les assureurs ne se bousculent pas pour couvrir les lignes de responsabilité civile professionnelle, de garantie décennale, de cyber-risques et j’en passe. Les simples assurances auto et MRH sont très compétitives, et présentent en France des ratios combinés dégradés de – 102 % en 2019 pour l’auto (après réassurance, ces ratios sont néanmoins légèrement inférieurs9). À une époque où les produits financiers complétaient avantageusement les revenus des assureurs, ces ratios combinés étaient sans doute soutenables. Qu’en est-il aujourd’hui ? En MRH, comment les primes d’assurance pourraient-elles baisser alors que le nombre de cambriolages de logements a augmenté en moyenne de 4,5 % par an entre 2009 et 201710. Certaines lignes affichent, fort heureusement, des ratios combinés plus avantageux (couverture des biens agricoles, assistance, assurance-crédit, protection juridique, garantie tempête-grêle-neige, à ne pas confondre avec la garantie « Cat Nat », etc.), mais dans l’ensemble, il est difficile d’attirer – et de retenir – des capitaux et des acteurs économiques lorsque les perspectives sont sombres.
Voir des assureurs quitter certaines lignes, ou ne pas proposer d’innovations, pèse sur le potentiel économique de notre société. Des entrepreneurs qui ne trouvent pas de couverture de responsabilité civile seront moins enclins à prendre des risques. Des promoteurs immobiliers qui voient leurs primes d’assurance décennale exploser construiront moins. Des médecins qui sont accablés par leurs primes d’assurance responsabilité civile professionnelle refuseront des opérations risquées, ou répercuteront sur les patients – en direct ou via l’Assurance maladie – le coût de leurs primes d’assurance. C’est toute l’économie qui souffre, in fine, du retrait des sociétés d’assurance ou des déséquilibres de leurs comptes.



Notes
1. Chiffres Swiss Re (dont 95 milliards de dollars pour la France, non-vie et santé).
2. Chiffres issus d’une enquête du magazine Auto Plus.
3. Enquête de la Sécurité et réparation automobile sur la base d’un échantillon large de 230 modèles.
4. Source : Swiss Re Institute, 2020.
5. Les explosions n’ont pas été causées par le séisme, mais par des défauts structurels de la centrale, notamment de redondance de son circuit de refroidissement.
6. Source : Swiss Re, « Sigma », 2020.
7. Société Hospitalière d’Assurance Mutuelle, assureur spécialisé dans la couverture et la gestion des risques de l’ensemble des acteurs de santé, appartenant au groupe Relyens.
8. Chiffres compilés par des courtiers.
9. Chiffres FFA.
10. Source : SSMSI : base de crimes et délits enregistrés par la police et la gendarmerie, chiffres pour la France métropolitaine.
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